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OBSERVATIONS 

SOMMAIRES  : 

SîTB  h tribunal  des  maréchaux  de  France  ^ &. 
« fur  les  diff'érentes parties  de  leur  jurïfdïction  ^ 
par  un  député  de  Vajf emblée  nationale. 


IjE  projet  du  comité  de  conflitution  établi  par  * 
raffemblée  nationale,  paroît  être  de  fupprimer 
toutes  les  jurifdiélions  de  privilège  ou  d’exception. 

Quoique  le  tribunal  de  MM.  les  maréchaux  de 
France  ne  puilTe  pas  être  compris  dans  cette 
clafTe;  cependant,  pour  ne  laiffer  aucun  douté 
fur  ce  point , on  croit  devoir  propofer  quelques 
réflexions,  qui , en  faifant  connoître  l’origine  de 
leur  jurifdiélion , & les  bafes  fur  lefquelles  elle 
porte,  en  démontrera  l’utilité,  & convaincra  en 
même-temps  de  la  néceflité  de  la  conferver  dans 
fon  intégrité. 

On  obfervera  d’abord  que  le  pouvoir  exercé  Orîgîné 

par  MM.  les  maréchaux  de  France  dérive  origi-  ^ ancien- 

^ netédutria 

A bunal.^ 
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nairemcnt  de  îa  puiflance  milîtaîre , qui  leur  Bit 
tranfiriife  de  îa  même  manière  qu’elle  l’aVoit  été 
aux  ducs,  aux  comtes  Sc  aux  barons , lorfqu’ils 
furent  chargés  par  nos  rois  d’aller  dans  les  pro- 
vinces , pour  y faire  régner  l’ordre  & la  tranquil- 
lité , & y faire  adminiilrer  la  juftice. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  la  jurifdiélion  de 
MM.  les  maréchaux' de  France  diffère  ellentielle- 
ment  de  celle  attribuée  aux  tribunaux  d’exception, 
qui  n’ont  exifté  qu’en  vertu  d’édits  de  création 
particuliers;  elle  en  diffère  bien  plus  encore,  en 
ce  qu’elle  eff:  fondée  fur  la  nature  de  notre  gou- 
vernement,  qui  lut,  dans  fon  origine,  purement 
militaire.  Or  tout  gouvernement  militaire  fuppofe 
néceffairement , dans  ceux  qui  font  chargés  de  ' 
commander,  une  autorité  fupérieure  à toute  au- 
tre, pour  faire  exécuter  ce  qu’ils  ont  ordonné. 
Leur  jurifdiélion  emporte,  de  droit,  la  jurifdidion 
civile. 

Par  une  fuite  de  ce  principe , dont  la  certitude 
eft  atteftée  par  M.  le  préfident  de  Montefquieu , 
dans  fon  ouvrage  fur  l’efprit  des  loix,  titre  4 , 
page  5*2 , édition  de  Londres,  176^9 , la  puiflance 
attribuée  par  nos  rois  aux  ducs,  comtes,  & aux 
barons , pour  e^iercer  le  commandement  dans  les 
provinces,  dut  être  & fut  effedivement  à la  fois 
militaire  3c  civile.  Bien  loin  de  perdre  ni  l’un  ni 


Taütre  de  ces  attributs,  lor.fqu*ils  ufurpèrentlà 
glaive  & qu’ils  envahirent  les  juftices,  pour  les 
faire  e^cercer  en  leur  nom  St  à leur  profit , la  jù^ 
rifdidion  civile  dut  être,  plus  que  jamais,  fubot- 
donnée  au  pouvoir  militaire.  Audi  ces  déuk  auto- 
Aés,  réunies  dans  leurs  niamSy  ne  furent-^ellès 
diftinéles  & féparées  qu’après  que  nos  rois  furent 
rentrés  en  poïTeflîon  d’une  partie  des  droits  dé- 
pendans  de  leur  couronné  , que  leS  - cours  de 
juftice  eurent  été  rèndués  fé dentaires.  Mais  long- 
temps auparavant  exiftoit  le  tribunal  du  conné-- 
table*  Ce  n’étoit  plus  le  même  officier  dé  la  Cou- 
ronne/connu  fous  le  nom  de  cornes  tdbülï  dans 
les  cornmencemens  de  la  monarchie,  ou  au  moiiis 
les  fondions  qu’il  fut  chargé  de  remplir  étoient 
■abfolüment  différentes  de  celles  que  les  connéta^ 
•blés  fes  prédéçeffeurS  exer^ient.  Elles  Confîftè- 
•rent  à faire  rentrer  les  peuples  dans  l’obéiirartdè  & 
le  devoir , à les  protéger  contré  les  feigneurs  puif- 
fans  dont  ils  avoient  déferté  les  étendards  & les 
'dhâteaux , à purger  le  royaume  des  brigands  qiii 
rinfeftoient,  à y maintenir  la  paix  & la  tranquillité. 
Les  maréchaux  dé  France,  fes  adjoints,  eurent 
chacun  des  départemenS,  dans  lefquels  ils  alloient 
tous  les  ans  Faire  leurs  chevauchées.  Leur  tribunal  - 
étoit  commun , il  connoîffoit  de  toutes  les  matières 
;^ui  avoient  des  rapports  direds  ou  indireds  aU 
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• Maintien  de  l’ordre  public , & fpécîaîemeût  le 
celles  relatives  à des  faits  militaires,  Ceft  à ce 
■ titre:qu/iîs  eurent àdeur.rfuite , pour  exécuter  leurs 
. ordres,  des  compagnies  d’ordonnances  auxquelles 
furent  fubftituéeSj  depuis  leür  fuppre{ïion,^s 
-marécbaulTées.  C’eft  aulîî  à ce  titre  qu’ils  fureîit 
; reconnus  les  chefs  immédiats  de  ce  corps  dont 
.,1a  compagnie  de  la  connétablie  eft  la  colonelle; 
Ceft  à ce  même  titre  que  chacun  de  MM.  ks 
. maréchaux  de  France  a encore,  auprès  de  fa 
perfonne  & à fa -fuite  ; une  compagnie  qui  fait 
partie  des  maréchauffées;  C’eft  également  à ce  titre 
: qu’ils  préfentent  en  commun  tous  les  ofîiciers  de 
cê  corps , lo.rfqu’ileft  queftion  de  remplacemenf, 
& qu’ils  fe  font  rendre  compte  , par  lès  infpecr 
„teurs  ainfi  que  par  les  prévôts,  de  la  police  & de 
la  difcipline  intérieure  des  différentes  compagnies, 
des  qualités  & du  mérite  des  fujets  dont  elles  forit 
compofées  ; c’eft  aufti  à ce  titre  que  les  prévôts 
"defdites  compagnies , les  commiflaires  & les  con^ 
'trôleurs  des  guerres  font  tenus  de  prendre  l’atta- 
che de  MM.  les  maréchaux  de  France,  & de  faire 
-enré-giftrer  leur . commiftion  ou  provifion  dans  le 
fiége  de  la  connétablie,  où  la  juftice  fe  rend  en 
leur  nom,  par  des  officiers  gradués , qui  ne  font 
pareillement  pourvus  de  leurs  offices  que  fur  leur 
agrément  ; c’eft  enfin  à ce  même  titre  qu’ils  ont, 
dans  les^prQviaces , des  lieutehans  chargés  de  lés 


reprefentei* , d’empêcher  ks  combats  Sc  leà  duêk' 
, entre  les  militaires  Sc  toutes' autres  perfonnes  fai« 
fant  profelîion  des  armés.  - - - 

Ces  difîéi*ens  pouvoirs  & attributs,  dont  nous^^ 
ne  donnons  , dans  ce  moment,  qu’un  léger  ef- 
quifîè , & fur  lefquels  nous  ferons  dans  le  cas  de 
revenir,  dérivent  tous  de  la  même  fource;  ckft-: 
à-dire , dé  la  puiiTaiice  * militaire  qui  fut  tranfmife 
' à.MM.  les  maréchaux  de  France  lors  ded’anéan- 
tiffement  du  gouvernement  féodal;  d’où  ilréfulte' 
que  leur  jurifdidion  étant  antérieure  à toutes  les 
autres , & ne  pouvant , par  fa  nature , être  adî- 
milée.  à aucune , ne  fauroit  être  rangée  dans  la 
clafîè  des  jurifdidions  d’exception. 

Cependant,  qu’on  numaginepas  que  nous  cher- 
chions à faire  valoir  l’anciennete  du  tribunal , fa 
dignité  & les  prérogatives  dont  il  jouit ,’  pour  en- 
gager à le  laiffer  fubfîfter  avec  tous  fes  attributs  ; 
F , d’ailleurs , ils  font,  contraires  aux  vues  du  bien 
public  dont  latfemblée  nationale  eft. animée. . Ce 
qui  fut  bien  dans  un  temps , peut  être  mal  aujour- 
d’hui; & nous  ne  doutons  pas  que  MM,,  les  ma- 
réchaux de  France  ne  fuifent  les  premiers  à pro-^ 
pofer  d’en  faire  le  facrince , s’ils  n’étoîent  pas 
perfuadés.  qu’il  efl  utile  & même  néceffaire  do 
maintenir  leur  jurifdidion  dans  la  plénitude  de 
fes  droits  , & qu’on  peut  facilement  les  ^concir . 
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Eér  & les  amaîgamer  avec  le  noovel  ordre 
chofes  que  MM.  les  commifîaires  du  comité  de 
Jégiflation  3c  du  comité  militaire  ont  intention 
d’établir. 


Pour  convaincre  de  cette  double  vérité,  nous 
allons  réprendre  fommairement  les  différentes^ 
prérogatives  & les  différentes  natures  de  pouvoirs 
dont  nous  avons  fait  Ténumération  ; liôus  appli- 
querons à chacune  les  réflexions  qui  lui  font  ' 
propres.  - „ • - 

CoîiîtnaR*  Et  d’abord  , en  ce  qui  concerne  le  commande- 
armées,  tuent  des  armées , la  garde  des  places  frontières  8c 
des  châteaux-forts , l’approvîfionnement  des  trou-  ■ 
pes  dans  la  paix  & pendant  la  guerre , il  nous  fuf-  < 
lira  de  dire , que  quoique  ces  différentes  parties 
d’adminiffration  fuffent  autrefois  confiées  au  con- 
nétable , Sc  qu  elles  formaflent  des  attributs  de  fa 
dignité , elles  font  rentrées , immédiatement  après 
la  Cippreflion  de  ce  grand  officier  de  la  cou- 
ronne, dans  les  mains  du  Roi.  MM.  les  maréchaux 
de  France  nont,  pour  le  commandement  des 
armées,  & pour  garantir  les  places  frontières, 
ainfi  que  les  châteaux-forts,  des  incurfions  & des 
invafions  de  Fennemi , d’autre  droit  & d’autre  au- 
torité que  ceux  de  leur  mérite  perfonnel  & de 
leurs  fervices  éprouvés  dans  tous  les  grades  mili- 
taires. Quand  ils  commandent  les  armées  ^ tout 
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qiii  peut  întérefTer  la  police  & la  difcîpllne  des  troü'< 
pes  & des  camps  efl:  fubordonné  à leur  autorité 
mais  ces  droits  font  les  mêmes  pour  les  autres  gé- 
néraux que  le  Roi  honore  de  fa  confiance. 

Une  fécondé  branche  d’adminiftralïon  plus  inti- 
menient  inhérente  à la  dignité  de  maréchal  deni^iréchauf 
France , eft  le  commandement  en  chef  des  maré-f^^*» 
chaulTées.  Nous  avons  déjà  obfervé  qu’elles  ont 
été  fubftiîuées  aux  compagnies  d’ordonnances', 
quoiqu’elles  n’aient  pas  celfé,  depuis  qu’elles  exif- 
tentj  d’être  immédiatement  fous  les  ordres  de 
MM.  les  maréchaux  de  France  (i),  & que  toutes 
les  loix  relatives  aux  différentes  elpèces  de  feiyice 
dont  elles  font  tenues,  leur  aient  toujours  été 
communiquées  pour  avoir  leur  avis  avant  qu’elles 
aient  été  fanélionnées  8c  publiées. 

Cependant  nous  ne  devons  pas  dilFmuler  que 
les  miniftres  de  la  guerre  ont  attiré  fuccefli- 
vement  à eux  la  plus  grande  partie  de  la  police  8c 
de  la  difcipline  du  corps.  D’autre  part , les  cours 

(j)  Il  y a une  exception  à faire  par  rapport  à la  compa- 
gnie de  lîiaréchauflee  du  marquifat  de  Bourgogne.  Lamai- 
fon  de  Condé  jouît , à l’égard  de  cette  compagnie , des 
mêmes  prérogatives  dont  jouîfTent  MM.  les  maréchaux  de 
France  par  rapport  aux  autres.  Elle  a obtenu  ce  démem- 
brement en  confideration  de  l’efpèce  d’hérédité 
4té  dévoliAC  du  gouvernement  de  cette  province. 
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Ibuvéraînes  fe  font  maintenues  âans  le  droit  de 
<îonner  aux  compagnies  quiréfidentdans  l’étendue 
deleurreflbrt,  des  ordres  pour  iexécution  de  leurs 
mandemiens  & arrêts  ; à la  différence  des  jurifdic- 
tions  inférioÉres , qui  ne  peuvent  que  les  requérir 
de  prêter  main-forte  aux  huiffiers  & autres  fuppôts 
inférieurs  de  la  juftice  : en  forte  que  , fuivant  la 
conftitution  aéluelle  des  maréchauffées,  elles  font 
tout-à-la-fois  troupe  civile  & militaire.  On  prie 
' de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  obfervation  ; on  y 
ajoutera,  qu’indépendamment  de  ces  deux  elpèces 
de  fonélions  , elles  en  exercent  encore  une  troi- 
ffème  , celle  de  la  jurifdiélion  prévôtale  ^ qui  leur 
donne  le  droit  de  juger , concurremm.ent  avec  les 
iîéges  prélidiaux  , certains  délits  commis  par  des  ' 
perfonnes  dont  la  qualité  eft  fpécifiée  par  la  dé- 
claration de  1731.  ' 

Convient--  Nous  n’ignorons  pas  qu’on  a mis  plus  d’une 
’me/^îa queflion  s’il  ne  conviendroit  pas  de  fuppri- 
nisréchabf^mer , non-feulement  la  jurifdiélion  prévôtale  > 
pour  I2  mêmç  de  fupprimer  tout  le  corps , en  le 
)lacer  par  faifant  remplacer  par  des  troupes  réglées.  Nous  ne 
des  troupes  craignons  pas  de  le  dire;  fi  cette  propofition , 
faite  déjà  depuk  long-temps,  eût  été  adoptée, 
rejet- les  malheurs  que  la  France  a éprouvés  dans  ces 
s derniers  temps  auroient  été  portés  à leur  comble. 
Ce  font  en  effet  les  maréchauffées  qui  ont  mainte- 
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nu  ^ autant  quil  etoît  en  leur  pouvoir , eu  égard!  ^ 
leur  petit  nombre,  la  police  & Tordre  dans  le's 
marchés , qui  ont  contenu  & calmé  TefFervefcence 
du  peuple  ; les  fervices  qiTelles  ont  rendus  font 
inappréciables  : mais,  abftraélion  faite  de  cette  cori- 
lidération  particulière  du  moment,  a-t-on  bien 
réfléchi  à la  nature  & au  genre  de  fervice  dont  font 
tenues  les  maréchauffées  , lorfqu’on  a penfé 
qu’elles  pouvoient  être  remplacées  par  les  troupes 
réglées  ? A-t-on  confldéré  la  multitude  d’objets 
qui  mettent  lans  celfe  ce  corps  en  aélivité  ? Foires, 
marchés,  fêtes  de  paroiifes,  alfemblées  de  jour  & 
de  nuit,  conduite  de  foldats , recherches  de  défer- 
teurs  , dont  les  retraites  font  voilées  & protégées 
par  le  peuplé  , lurveillance  des  foldats  dans  leurs 
marches  & femeftres  , comptes  rendus  des  excès 
par  eux  commis  à leurs  chefs,  précaution  & pré- 
voyance pour  les  empêcher  d’fen  commettre  , ef- 
corte  des  deniers  royaux , des  melfageries,  des  cri- 
minels , transféremens  de  mendicité , exécutions 
d’ordres  du  roi , main-forte  à juftice  & aux  exé- 
cutions qu’elle  ordonne  , rapports  avec  les  diffé- 
rentes parties  d’adminiflration  & avec  les  différons 
tribunaux  fupérieurs  & inférieurs,  correfpondance 
par  lettres  de  brigade  en  brigade , & de  compagnie 
en  compagnie , établie  dans  les  différentes  pro- 
vinces, envois- des  fîgnalemens  des  malfaiteurs  , 
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365  défertéurs  & hommes  fufpeéfei , tournées  fuf 
les  grandes  routes,  dans  les  bourgs,  villages, 
hameaux  : quatre  mille  hommes,  au  plus,  rem- 
plîfîent , chaque  jour , cette  multitude  de  fonc- 
tions dans- un  royaume  qui  contient  vingt-cinq 
millions  d’habitans,  3c  dont  Tétendue  eft  d’environ 


vingt- cinq  mille  lieues  quarrées.  C’eft  fur  le  zèle  > 

l’adivité , l’intelligence  & la  probité  de  ce  corps 

_que  repofe  toute  la  sûreté  publique  : Eh  cependant 

propofe  froidement  de  le  fupprimpr  ! Le  fîmpfe 

rifdiâîüL  expofé  de  fon  fervice  fufïït  pour  faire  fentir  les  in^ 

prevôtales  convéniens  de  ce  fyftême  : on  les  fentira  encore 
feroit-elle  • • ^ ^ r v i r 

un  très-  ^iGUXjen  examinant  une  autre  elpeçe  de  lonc- 

grand  mattions  qu’il  exerce  3c  dont  on  propofe  aufli  de  le 

fbm  Mais  ceux  qui  réclament  contre  la  jurifdic- 

le prouve r.tion  prévôtale  font  perfuadés  , fans  doute,  qu’elle 

eft  exercée  exçlufivement  par  des  militaires  fans 

expérience , car  ils^  ne  foupçonneront  pas , fans 

doute , les  prévôts  '$c,  les  Keutenans  de  maréchauf- 

fées  de  vouloir  faire  périr  des  malheureux , pour 

avoir  le  plaiftr  de  les  conduire  au  fuppliçe  ; mais 

ils  peuvent  aifément  vérifier  qu’il  n’y  a de  diffé- 


rence entre  un  jugement  prévôtal  3c  un  jugement 
préfidial , qu’en  ce  que  le  prévôt  de  maréchauffée 
a le  droit  d’inftruire  la  procédure , d’afiifter  aux 
différens  jugemens  d’inftruédon  3c  définitifs , 3c  de 
leur  donner  la  qualification  de  jugemens  prévôr* 
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taux.  Ordînaîrement  & prefque  toujours  ^ FMruc^ 
tion  eft  faite  par  rafîefTeur  de  la  giaréchaullee, 
qui  eft  affez  fouvent  un  officier  du  préfîdial.  Après  ’ 
les  premiers  errémens  de  la  procédure  , le  pré- 
vôt ou  fon  affiefleur  eft  obligé  de  faire  décider 
par  le  préfidial  fi  le  délit  doit  être  jugé  prévô- 
talement  ou  à la  charge  de  Tappel^  Sc  à cet  eftet, 
de  faire  transférer  daus  les  prifons  du  préfidij 
les  accufés  , qui  font  interrogés , en  prélence  de 
tous  les  juges , fur  les  faits  contenus  dans  le  pro- 
cès-verbal de  capture  5 de  fur  les  chefs  d’aceufa- 
tion  portés  dans  le  requifitoire  en  plainte  du  mi- 
niftère  public.  Lorfque  le  jugement  qui  déclare 
le  prévôt  compétent  ou  incompétent  a été  rendu, 
il  eft  envoyé  à M.  le  chancelier , pour  qi/il  décide 
s’il  eft  conforme  aux  loix  données  fur  cette  ma- 
tière. La  dernière  a été  faite  par  M.  d’Agueftèau  , 
& peut  être  confidé'rée  comme  un  chef-d’œuvre 
en  ce  genre.  Ce  n’eft  qu’après  que  îe  chef  de  la 
juftice  a approuvé  le  jugement' de  compétence, 
que  1 accufé’eft  jugé  définitivement  ^ & ce  font  les 
officiers  du  préfidial  le  plus  prochain  du  lieu  ou 
le  délit  a été  commis  qui  jugent  conjointemeat 
avec  le  prévôt  ; ils  doivent  être  au  moins  au  nom- 
bre de  fix,  & iis  peuvent  tous  y aülfter.  On  con 
çoit  le. peu  d’inOiience  que  l’opimon  du  prévôt  oii 
de  fon  lieutenant  doit  avoir  dans  la  déciion* 
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' La  crainte  qu*on  pourroit  avoir  que  l’inftru^îoti  t 
eonfrée  au  prév^ot  ne  fût  pas  faite  avee  Fimpartialîté* 
& l’exaélitude  qu*ün  rniniftère  auffi  délicat  & auffi" 
redoutable  exige  , ne  fauroit  mériter  aucune  con>. 

I Édération  , principalement  depuis  que  FalTemblée  ' 
nationale  a décrété  que  Finflruélion  criminelle 
feroit  faite  publiquement.  Il  ny  a pas  plus  de' 
xaifon  de  fupprimer  les  jurifdiélions  prévotales  , 
que  les  jurîfdiétions  préfidiales  ; car  les  unes  & les 
autres  connoiiîént  cumulativement  des  délits  qui  • 
lont  de  nature  à être  jugés  en  dernier  reffbrt  ; Sc 
qu*on  ne  fe  méprenne  pas  fur  la  néceffité  de  con- 
ferver  aux  marécbaufîees,  leur  jurifdidion  pré" 
vôtale  ; elles  font  la  terreur  des  mal-intentionnés , 
^ elles  en  impofent  bien  davantage  aux  fcé- 
lérats  , que  les  jurifdidtions  préfîdiales.  L’effet 
qui  réfulteroit  nécefiairement  de  la  fuppreflion 
de  la  jiirifdiârionprévôtalejferoit  de  vouer  à Fbu- 
miiiatîon  les  maréchauffées  réduites  aux  fondrions 
de  captureurs  & de  condudreurs  au  gibet  des  mal- 
frjteurs  ; elles  feroient  bientôt  anéanties. 

J En  fécond  lieu , ( ce  que  nous  allons  dire  eft 
principalement  relatif  au  projet  de  faire  remplacer  , 
les  maréchauffées  par  les  troupes  réglées , ) le 
zèle  & le  coiiraÇe  ne  fuiHfentpas  pour  arrêter  les 
coupables  , fjr-tout  les  voleurs  d’habitude , ainfi' 
que  lesXcélérats  de  profeiîion , qui  ont  commis- 
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rÛe  grands  oriinês;  ils  font  pris  rarement  en  Hagrà il- 
r délit.  Les  premiers  connoilTent  toutes  les  riués 
, êc  tous,  les  artifices  qu’on  peut  employer  pour  s’é- 

• chapper  ; ils  ont  .pour  l’ordinaire  des  complices 
' intéreffés  à favorifer  leur  fuite.  Les  féconds  ne 

s’accoutument  à .commettre  des  crimes  atroces^ 
;.que,par  degrés,  &. rarement  les  commettent -ils 
.feuls.:Si  la  maréchauffée  pourfuivoit  les  uns  & 
■les  autres. avec  trop  d’éclat,  elle  leur  donne- 
- roit  l’éveil , & rifqueroit,  le  plus  fouvent , de  man- 
quer l’occalion  de  les  arrêter.  Pour  en  purger  la 
(fociété  , il  faut  , connoitre  parfaitement  le  local  oà 

• le  crime  a été  commis  , les  routes  qui  y aboutiffent., 
■les  gens  fufpeds  qui  l’habitent,'  les  reffources 
les  moyens  qu’ils  ont  pour  pouvoir  fubfifler , leurs 
.dépenfes  journalières  , leurs  liaifons , leurs  marches 
& leurs  contremarches.  C’eO:  de  cet  enfemble  de 
xonnoiffances  locales  que  réfulte  prefque  tou- 
jours la'  découverte  des  coupai) les';  & c’eÛ: 
par  l’intelligence  à en  faire  ufage  qu’on  parvient 
à acquérir  la  preuve  des  crimes  qu’ils  ont  com- 
mis. Eh  ! qui  peut  mieux  que  les  prévôts  des  ma- 
r échauffées , fe  procurer  les  infcru étions  & ren- 
feîgnemens  néceffaires  ? Ils  ont  des  brigades  dif- 
■perfées  dans  les  lieux  de  la  province  où  réfide 
leur  compagnie , & fur-tout  dans  ceux  où  il  efl: 

' le  plus  nécelLire  de  furveiller  les  habitans^  fort 
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à caufe  de  leur  pauvreté  5 Toit  en  raifoh  de 
leurs  moeurs  & de  leur  caraé^ère.  Diaprés  ces 
détails  5 qui  font  tous  juilidés  par  rexpériencê  , 
nous  avouons  que  nous  ne  faurions  concevoir 
qu’on  rit  propofé  férieufement  de  remplacer  par 
des  troupes  réglées , les  maréchaufiees , êc  de  lès 
dépouiller  de  la  iurifdiélicn  prévôtale,  qiii,  en 
£ ifant  réBécI.ûr  fur  elles  Une  portion  de  la  Con* 
fidératicîi  attacliée  aux  fondions  de  la  magiftra- 
tùre  5 eft  peut-etre  un  dés  moyens  les  plus  puif- 
fans  peur  les  encourager  à remplir,  avec  zélé , ' 
les  autres  parties  dé  leur  fervice  ; elles  forit  trop 
pénibles^  rebutantes  d’ailieürs,  pour  leur  envier 
ce  lé&er  adouciffement.  Ainfi,  fous  tous  les 
peints  de  vue,  ce  projet  eft  aulîi  impolltique  qu’in*' 
coHipatible  avec  le  fervice  des  troupes  réglées  ; 
l’efTai  qu’on  *en  feroit  , intérefîe  trop  elTentiel^ 
lemeiit  la  tranquillité , pour  qu’aucune  confidé- 
JJ  ration  puiiTe  déterminer  à Thafarder.  A l’égard 
tâfes  dep  des  autres  branches  de  la  jurildidion  de  MM.les 
rïdîâions  France,  on  peut  les  ranger  fous 

exercées  deux  clafîes  différentes  ; celles  qu’ils  exercent  en 
ÎeT  ^arî*  & celles  qui  s’exercent  en  leur  nom 

- chaux  de  par  les  officiers  du  liège  de  la  connétablie  : dans 
France perq^  pj-g JP  claffe , doivent  être  compris  les  billets 

ment , ou  d’honneur , dont  ils  prononcent  la  condamnation  , 

par  eux  jçg  injuiés  ^ les  menaces  & les  voies  de  faits  qu’ils 

en  leur 

noiru 


fr)ht  chargés  éie  réprimer,  afin  Ô^empêchèr  les 
combats  & les  duels  entre  les  militaires  & les 
autres  perfonnes  faifant  profeflîon  des  armes* 
Lsl  fécondé  partie  de  la  jurifdiélion  de  MM,  les 
maréchaux  de  France,  embraife  les  matières  con- 
tentieufes,  mentionnées  dans  les  douze  articles 
fondamentaux  & conftîtutifs  du  fiége  de  la  con 
nétablie  ; ils  font  tous  relatifs , ainfi  que  nous  f avons 
déjà  obfervé , à des  faits  militaires.  Les  plus  elfen- 
tiels , concernant  les  rebellions  faites  aux  maré- 
chaulfées , dans  f exercice  de  leurs  fondions,  & les 
délits  qu’elles  peuvent  elles-mêmes  commettre, 
ainfi  que  ceux  des  autres  iufticiables  du  tribunal , 
qui  peuvent  exiger  une  infirudion  criminelle. 

‘ La  compétence  des  officiers  de  ce  fiége , 
s’*étend  encore  fur  l’exécution  des  marchés  paf- 
fés  pour  Tapprovifionnement  & pour  la  four- 
niture des  hôpitaux  militaires  , & de  l’approvi- 
fionnement  de  l’armée  , quoique  les  miniftres  de 
la  guerre  ayent  fait  nommer  une  commiffion 
du  confeil  qui  dépouille  le  fiége  de  la  conné- 
tablie , de  la  comioiffance  de  ces  derniers  objets, 
fon  droit , à cet  égard  , n’exifte  pas  moins.  Il 
eft  encore  chargé  d’enrégiftrer  les  provifions  des 
lieutenans  du  tribunal  , & de  toutes  les  autres 
perfonnes  prépofées  par  MM.  les  maréchaux  de 
France  , & nommées  par  le  foi  pour  exécuter 
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leurs  ordres  dajis  les  provinces.  Le  nombre. ua' 
l;aiMè  .pas  d’étre  confidérable  ^ mais  les  officesi,, 
dont  ils  font  pourvus  s’éteignent  par  la  mort.. 
, Le  {impie  apperçu  d’un  ordre  de  cbofes  pareil, 
annonce  une  jurifdiéèion  importante,  & qu’iL 
feroit  dangereux  de  détruire,  avant  d’avoir  en-, 
envifagé  toutes  les  conféquences  qui  pourvoient 
réfuker  de  fon  anéantilTement. 

Nous  ne  faiibns  pas  valoir,  en  faveur  du  liège 
de  la  connétablie , l’ancienneté  de  fon  origine  ; 
il  nous  fu:®ra  de  dire  que  le  pouvoir  qu’il  exerce 
dérive  de  la  même  four  ce  que  celui  exercé  par 
MM.  les  maréchaux  de  France,  dans  l’intérieur 
de  leur  tribunal  ; & efiedivement  les  douze, 
articles  fondamentaux  que  nous  avons  cités  , font 
relatifs  à Tune  & à l’autre  autorité  ; cette  jurif- 
diétion  nefayroit,  par  conféquent,  être  confidérée 
comme  une  jurifdiélion  d’exception  ; ce  qui  le 
prouve  de  plus  en  plus  , c’eft  funiverfalité  de 
fon  territoire  ; elle  n’a  d’autres  limites  que  celles 
des  pays  fournis  à la  domination  du  roi.  Quant 
à . l’utilité  de  cette  jurifdiélion , elle  eft  démon- 
trée par  la  nature  des  objets  dont  elle  a droit 
de  connoître,  ils  concernent  tous  des  faits  mi- 
• litaires  qui  n’ont  jamais  été , ni  ne  peuvent  être 
fournis  à • la  décilion  des  tribunaux  ordinaires. . 
Le  pouvoir  qu’elle  a d’exercer,  concurremment 

avec 


prévôtale  , eft  un  démembremenli  de  la  jurifdic- 
tion  du  connétable  .&  des  maréchaux  de  France  j 
qui , en  leur  qualité  de  commandans  généraux 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume , étoient 
les  juges  naturels  de  toutes  les  matières  qui  pou- 
voient  avoir  quelque  rapport  au  maintien  de 
f ordre  public  ; nous  ne  faurions  trop  infîfter  fur 
ce  dernier  article , & répéter  alTez  fouvent  qué 
tout  ce  qui  concerne- la  tranquillité  générale  du 
royaume  & le  bien  du  fervice  militaire  ne  de- 
vroit  être  confié  qu*à  des  perfonnes , fur  la  pru-^» 
dence  , fexaélitude  & la  fidélité  defquelles  qii 
puiffé  compter.  ' 

Les  objets  dont  MM.  les  nàaréchaüx  de  France 
fe  font  réfervés  la  connoifTançe  pour  les  juger 
dans  fintérieur  dé  leur  tribunal , nhmportent  pas  ' 
moins  elfentiellement  au  bonheur  & à la  gloire , 
de  la  nation.  ^ < 

Nous  conviendrons , fans  peine , que  le  refus 
d’acquitter  à fon  échéance-  un  billet  d’honneur  , 
peut  être  jugé  par  tous  les  tribunaux , & qu’ils 
peuvent  également  flatuer  furies  réparations  dues 
pour  raifon  d’une  injure  , d’une  menace  & d’une 
voie  défait  ; mais  dans  une  nation  ou  l’honneur, 
bien  ou  mal  entendu , eft  le  mobile  principal  de 
toutes  les  adions , ou  le  moindre  gefte , la  plus 
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#ec  les  prévôts  des  maréchauflees.  La  jurifdiâîoîï 
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légère  menace  font  regardées  comme  des  In- 

■ fuites  caraélérifées,  où  une  voie  de  fait  ne  peut 
être  lavée  que  par  le  fang  & dans  le  fang;  com- 
ment efpérer  que  des  jugemens  rendus  en  pareille 
matière , entre  des  militaires  , par  des  juges 

“ordinaires  , quelqu’é clair és  qu’on  les  fuppofe 
d’ailleurs  , & quelle  que  foitla  confidération  dont 
ils  jouilTent  , procurent  , à l’offenfé,  une  fatif- 
fadion  fuffifanté , & étouffent , dans  fon  cœur  , 
le  germe  du  reflentiment  ? Peut-on  même  croire 
que  pour  effacer  la  tache  imprimée  fur  fon  front , 

■ d’après  l’opinion  généralement  reçue  , il  recourra 
à un  pareil  remède , lorfqu’il  portera  à fon  côté 
une  arme  que  fes  ancêtres  lui  ont  tranfmife  pour 
fe^faîre  refpeder  ? De  quel  œil  un  militaire  fera- 
t-il  vu  dans  Ion  corps  , s’il  regarde  une  pareille 
fatlsfadion  comme  -fuffifanté? 

Inutile  d’examiner  fi  les  lois  que  la  nation  s’eff 
faites  à elle-même  , à cet  égard , font  fondées^ 
fur  les  principes  du  véritable  honneur  , . ou  fur 
ùn  préjugé  mal-entendu,  deftrudeur  & meur- 
trier] Il  exiff:e,ce  préjugé,  & combien  de  fang 
n’a-t-ir  pas  fait  verfer  , malgré  tous  les  édits 
donnés  contre  les  duels  ? Les  fciences  ont , à 
(la  vérité , contribué  à adoucir  nos  mœurs;  elles 
auront  même,  fi  l’on  veut , affbibli  le  préjugé, 
mais  belles  ne  l’ont  pas  détruit,  & elles  ne  le 
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détruiront  jamais  dans  l’opinion  d’une  natîoiv, 
aufli  fufceptible  de  s’enflammer  au  mot  feul 
d’honneur.  Plus  ee  fentîment  eft  ^nob^e  dans  fon 
principe  , & plus  aufTi  il  eft  difficile  de  le  con- 
tenir dans  de  juftes  bornes  ; c’eft  la  manière  dont 
chacun  eft  affeélé  qui  règle  & détermine  fa  con- 
duite : fi  la  décifion  de  toutes  les  cours  du  royaume 
ne  fauroient,  influer*  fur  l’opinion  ; c’èfl.donc  uni- 
quement l’opinion  qu’il  faut  tâcher  de  maîtrifèr  & 
de  guérir.  Or  c’efl  en  cela  précifément  queconfifle  • 
la  grande  utilité  du  tribunal , compofé  d’anciens 
militaires  qui  ont  vieilli  dans  là  carrière  de  l’hon- 
neur. C’efl:  à eux  feuls  qu’il  appartient  de  calmer* 
les  inquiétudes  d’un  cœur  trop  fufceptible  de 
s’aîgriir  fur  l’inexécution  d’une  promeffe  d’hon- 
neur 5 faite  par  écrit  ou  de  vive  voix  , impru- 
demment oü  avec  légéreté.  C’efî:  à eux  qu’il  ap- 
partient de  rafîiirer  une  ame  trop  délicate  fur  les, 
atteintes  que  pourroît  porter à fa  réputation , 
un  propos  tenu  dans  un  premier  moment  de 
vivacité  & défavo^é  par  la  réflexion  ; eux  feuîs 
peuvent,  dans  le  cas  de  menace  ou  même  d’une 
infulte  plus  ^ave,  faire  abjurer  à roffenfé  toute 
idée  de  vengeance  , au-  moyen  d’excufes  faites . 
en  leur  préfence  , & jugées  par  eux  fuffifante^ 
pour  laver  l’injure.  Jufques  ici  leur  miniftère  n’efl: 
que  celui  de  médiateur  , de  conciliateur  ^ & fî 
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Ton  favoît  la  quantité  d^affaires  d'honneur  qui 
fe  terminent  par  cette  voie,  on  feroit  furpris  j 
leur  nombre,  dans  certaines  années,  a monté  à 
plus  de  mille  , de  la  quantité  des  leuls  billets, 
d’honneur  , pour  le  paiement  delquels  le  militaire 
& les  autres  perfonnes  faifant  profeffion  des 
armes , réclament  l’autorité  de  MM.  les  maré- 
chaux de  France , eft  communément  de  huit  cents, 
par  année  ; les  frais  , pour  le  jugement  de  chaque 
affaire  , ne  font  que  de  12  livres.  D’ailleurs , com- 
bien de  jeunes  gens  ramenés , par  le  tribunal 
dans  les  fentiers  de  l’honneur  ! 'Combien  d’autres 
arrachés  à la  cupidité  des  ufuriers  ! Le  public 
ignore  tous  ces  faits , & fouvent  il  juge  d’aprèS’ 
de^  impreffions  fauffes,  répandues  avec  art,  par 
des  praticiens  qui  voient  , avec  douleur  , leur 
échapper  une  proie  fur  laquelle  ils  avoient  fondé 
^ des  efpérances.  Ce  n’eft  pas  tout  ; parmi; 
les  excès,  il  en  eft  d’une  efpèce  qu’il  n’eft  pas- 
poflible  de  pallier  J ou  dexeufer  : lorfque  mal- 
heureufement  il  s’en  préfente  de  cette  nature 
au  tribunal , MM.  les  maréchaux  de  France  font 
forcés , malgré  eux  , de  févir , pour  empêcher 
de  plus  grands  maux.  Les  loix  & les  édits  contre 
les  duels  leur  impofent  l’obligation  de  condamnei: 
}e  coupable  à une  prifon  plus  ou  moins  longue  , 
fuivant  les  cîrconftances  particulières  de  raffairç , 
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quoiqu’ils  ne  foîent  pas  tenus  de  faire  une  ' pî*<3-» 
cédureen  règle  ; parce  que^  dans  nos  mœurs 
& fuivant  nos  principes,  la  prîfon  n^'eft  pas  une 
peine  : cependant  ils  n’y  \ condamnent  jamais’ 
qu’après  avoir  fait  procéder  à des  informations  les^ 
plus  exades , & avoir  entendu  les  parties  contre 
lefqueiles  les  plaintes  font  dirigées  ; mais , dans  ce 
cas  comme  dans  tous  les  autres  où  il  sagit  de 
féqueftrer  de  la  fociété  un  citoyen,  leur  jurif- 
didion  n’eft  que  précautionnelle  5 elle  n’a  été 
înftituée  que  pour  empêcher  de  plus  grands 
maux.  Peu  de  perfonnes  font  inftruites  de  ce 
■principe,  cependant  il  eft  tellement  vrai,  que 
lorfqu’il  eft  intervenu  un  jugement  portant  con- 
damnation d un  billet  d’honneur , fi  le  créancier 
meurt  avant  que  le  paiement  ait  été  effeétué,  le 
droit  de  faire  emprifonner  à l’échéance  du  terme 
fixé  ne  palfe  point  à fes  héritiers  ou  ayant  caufe  , 
par  la  raîfon  que  ce  débiteur  n’a  point  engagé 
fon  honneur  envers  eux.  La  condamnation  du 
montant  du  billet  refte  fans  effet , il  faut  qu’ils 
fe  pourvoient,  pour  le  paiement,  pardevant  les 
juges  ordinaires.  Par  une  fuite  de  ce  principe  , 
le  tribunal  ceffe  également  d’être  compétent 
pour  prononcer  la  condamnation  d’ün  billet 
d’honneur,  îorfque  le  débiteur  ou  le  créancier 
meurt  avant  qu’elle  ait  été  ordonnée , de  même 
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qu’il  ceKe  d’être  compétent  lorsque  le  duel  a 
été  çonfommé.  Dans  Tun  ou  dans  rautre  cas, 
il  n y a plus  de  précautions  à prendre  pour  em- 
pêcher les  voies  de  faits  ou  les  combats:  c’eft 
fur  cette  règle  fondamentale  que  porte  toute 
la  compétence  du  tribunal.  Lorfqu’o h y réfléchira 
férieufement , peut-être  penfera-t-on  qu’il  n’efl: 
pas  aufli  indifférent  ‘ que  quelques  perfonnes  fi- 
maginent , d’anéantir  un  tribunal  qui  exifte  depuis 
tant  de  fié  des  ; qui  efl:  f unique  dans  l’Europe , & 
qui  jouit  d’une  confidération  telle  , que  plufieurs 
fouverains  ont  fournis  leurs  différens  à fadécifion. 
Pour  le  remplacer,  il  faudroit  commencer  par 
changer  f opinion  de  la  nation  fur  le  point  d’hon- 
neur. Tant  que  ce  fentimentou  ce  préjugé  fub- 
fiftera,  toutes  les  loix  ne  remédieront  point  aux 
maux  dont  les  fiècles  derniers  ont  été  les  témoins. 
Louis  XIV  , malgré  .toute  fa  puiffanee  & fon 
crédit  fur  les  grands  qui  environnoient  fon  trône  , 
a été  tellement  convaincu  de  cette:  vérité , que 
dans  la  crainte  de  cornproniettre  fon  pouvoir, 
s’il  f employoit  pour  combattre  de  front  la  fureur 
des  combats  & des  duels  , a cru  devoir  faire 
expliquer  les  maréchaux  de  France  fur  tout  ce 
quipoüvoit  concerner  le  point  d’honneur,  & qu’il 
a adopté  en  entier  le  réglement  qu’ils  lui  ont 
propofç*  Ce  réglement  en  confirme  & en  augmente 


) / 
un  précédent,  fait  en  iéy3 furies  diverfes  fa-» 
tisfadions  & réparations  d’honneur,  qu’un  gen- 
tilhomme ou  un  militaire  infulté  auroit  droit 
d’exiger.  Henri  IV  qu’on  doit  regarder  comme 
un  bon  juge  dans  cette  matière , penfoit  que  le 
meilleur  moyen  pour  arrêter  les  duels , étoit  de 
les  permettre,  lorfque  les  maréchaux  de  France 
auroient  décidé  qne  finjure  ne  pouvoit  être  lavée 
que  par  le  fang.  Qu’on  juge  aduellement  fi  les 
tribunaux  ordinaires  auront  plus  d’influence  fur 
l’opinion  publique , que  n’en  ont  eu  nos  monarques 
les  plus  refpedés  , les  plus  chéris  & les  plus 
puiflans. 

Mais  enfin',  eroiroit-on  que  la  jurifdidion  des  Moyen 

maréchaux  de  France,  telle  qu’elle  exifte,  P^^^.f’exiûencr 

être  un  obftacle  au  bien  public , dont  l’afiemblée  du  tribunî  1 

nationale  eft  animée  ? Voudroit-on  mettre  entre 

. . lesattnbu.s 

les  maréchaunees  & les  corps  municipaux , une  ûns  rren 
relation  intime  ? Defireroit  - on  établir  une  cor-  clîan|ef avaç 
refpondance  légale  entre  le  fiége  de  la  con-  jets  de  Taf- 
nétablie&les  cours  qu’on  fe  propofe  de  créer? if n;îbléena- 
Tout  cela  efl:  pollible,  fans  faire  un  changement 
général  dans  ces  différentes  parties  d’adminif- 
tration  & .dc  jurifdidion. 

En  effet,  d’après  ce  qu’on  a vu  jufques  à préfent 
par  la  ledure  des  procès-verbaux  de  i’affemblée 
nationale  5 le  projet  de  MM.  les  commiffaires,  du 
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Comité  de  Conftîttrtion  eft  de  créer  des  tribunaux 
inférieurs  dans  chaque  dîftriéî:  ^ & des  cours 
fupérieures  dans  chaque  département  ; & d^établir 
une  cour  fuprême  de  révifion  dans  la  capitale. 
En  envifageant  ce  projet  comme  arrêté  défini- 
tivement, il  ny  auroit,  ce  fembîe,  aucun  incon- 
vénient de  mettre  une  com.pagnie  de  maréchaufîee 
dans  rétendue  des  différens  dilfriéls  qui  corref- 
pondroîentàla  cour  fupérieure,  créée  dans  chaque 
département.  Les  maréchaufîees  , fuîvant  leur 
conftitution  aétuelle , font  tout-à-la-fois  troupe 
civile  & troupe  militaire  : comme  troupe  civile  , 
elles  font  tenues  de  prêter  main-  forte  pour  Texé-. 
çution  desjugemens  ou  ordonnances  des  bailliages 
fénéchaulfées , iur  la  réquifition  de  ces  tribu^ 
naux  ; leur  obligation  feroit  la  même  vis-à-vis 
ceux  qui  feront  établis  dans  chaque  diftriéi:.  Les 
procureurs  généraux  & les  premiers  préfidens 
des  parlemens , ont  le*droit  de  donner  des  ordres 
aux  maréchaufîées  j les  magiftrats  , revêtus  des 
mêmes  dignités  dans  des  cours  de  département, 
auront  le  même  droit  : par  conféquent , point  de 
changement  à cet  égard  ; les  municipalités  pour- 
ront être  dans  le  cas  de  recourir  aux  maréchaulfées 
pour  le  maintien  de  fordre  & la  tranquillité 
publique  ÿnul  inconvénient  non  plus  quV-lles  foient 
obligées  de  déférer  à leurs  requifitions  \ cela  u’em* 


pêcîiefa  pas,  qu’en  leur  qualité  de  troupes,  mili- 
taires , el  es  ne  foient  toujours  fous  Tautorîté  & 
le  commandement  immédiat  de  MM.  les  maré- 
chaux de  France , & qu’elles  ne  rendent  compte 
au  miniftre  de  la  guerre  de  Texécution  des  ordres 
dont  il  les  chargera.. 

Pour  terminer  cet  article,  refie  à s’expliquer  fur 
la  queftion  de  favoir  dans  quel  tribunal  feront 
portées  toutes  les  affaires  militaires  conteri- 
tîeufes,  ainfi  que  les  procès-verbaux  de  rébellion, 
que  les  maréchauffées  pourront  être  dans  le  cas 
de  dreffer  , & quels  feront  leurs  juges  lorfquo 
les  cavaliers  ou  officiers  feront  accufés  de  quel- 
ques délits. 

Les  obfervations  que  nous  avons  faites  fur  la 
nature  des  fonélions  du  fîége  de  la  conn établie 
fur  fon  utilité  , nous  portent  à croire  que  ce  tri- 
bunal ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre. 
Ainfi , il  en  fera  ufé  à l’avenir  comme  par  le  paffé  ^ 
mais  en  le  laiffant  exifter  avec  tous  ces  attributs , 
comme  il  ne  jugeoit  les  matières  contentieufes 
qu’à  la  charge  de  l’appel  au  parlement  de  Paris , 
il  paroîtroit  convenable  que  la  cour  fupérieure  , 
établie  dans  Pétendue  du  département  de  la  ca- 
pitale, connût , privativement  & exclufivement 
à toutes  les  autres  du  royaume , des  appels  inter- 
jettés  des  jugemens  rendus  en  matière  civile 
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crîmlnelle  par  ce  fiége;  Il  pourroit  être  confidéré  ^ 
comme  un  tribunal  inférieur  de  diflrid  , &:  jl 
jouiroit  en  matière  civile  , de  la  même  étendue  de 
pouvoirs  ; c^eft-à-dire  , qu^il  auroit  le  droit  de 
juger  en  dernier  relTort  jufques  à concurrence 
d’une  fomme  de  2000  livres.  Point  de  change- 
ment à cet  égard. 

Quant  aux  billets  d’honneur , & autres  affaires 
relatives  au  point  - d’honneur , fur  lefquels  MM. 
les  maréchaux  de  France  ftatuent  en  perfonne 
dans  leur  tribunal , la  plus  grande  difficulté , d’a- 
près les  décrets  de  l’affemblée  nationale , confifte 
dans  le  point  de  favoir  quels  feront  à l’avenir  leurs 
jufficiables.  Il  ne  "paroît  pas  poffible  de  ne  pas 
mettre  dans  cette  claffe  tous  les  militaires  en  adi- 
vîté  ; la  profeffion  des  armes , qu’ils  exercent , les 
foumet  5 de  droit , à l’autorité  du  tribunal , & il 
importe  au  roi , ainfi  qu’à  la  nation , qu’ils  foient 
contenus  dans  les  vrais  principes  de  l’honneur , & 
qu’ils  n’en  franchiffent  pas  les  bornes  impunément. 
Mais  les  militaires  en  adivité  feront-ils  feuls  confi- 
dérés  comme  jufticiables  du  tribunal?  ceux  qui 
ont  été  réformés  ou  qui  fe  font  retirés , les  officiers 
généraux  qui  ne  font  pas  employés , les  defcem 
dans  des  maifons  ou  des  familles  qui,  par  leurs 
fervices  ou  par  ceux  de  leurs  ancêtres,  avoient 
acquis  la  noblçife,  ne  doivent-ils  plus  être  traduits. 
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au  tribunal  pouf  les  faits  relatifs  au  pomt-d*hon- 
neur?  L’afîemblée  nationale  a bien  décidé  que  la 
noblelTe  ne  formeroit  plus  un  ordre  diftinéè  & fé- 
paré  'des  autres  citoyens , mais  elle  n’a  pas  enten- 
du 5 fans  doute,  dépouiller  cèux  qui  en  jouilfent 
d’un  droit  qui  leur  étoit  acquis  par  la  naifîance  ou 
par  des  lettres  du  roi.  Il  faudroit , pour  que  fon 
décret  opérât  cet  effet , qu’ils  euffent  été  déchus 
expreffément  de  toutes  leurs  prérogatives.  Quelqüe 
forte  que  foit  cette  raifon  de  douter,  cependant 
dans  l’incertitude  où  étoit  à ce  fujet  le  tribunal,  il 
a penfé  qu’il  étoit  de  fa  fageffe  de  ne  rien  préju-. 
ger  3 & de  défendre  en  conféquence  aux  gardes 
de  la  connétablie,  d*employerles  moyens  dont  ils 
fe  fervoient  pour  calmer  les  querelles  êc  empêcher 
les  combats  ; mais  comme  ils  fe  multiplient  tous 
les  jours , il  par oît  néceffaire  que  l’affemblée  faffe; 
connoître  fes  intentions  à ce  fujet. 

Un  autre  article  qui  lui  paroîtra,  fans  doute,' 
digne  de  fon  attention,  lorfqu’elle s’occupera  de  la 
formation  & de  la  conftitution  de  l’armée , fera  de 
décider , s’il  ne  convient  pas  de  créer  un  tribunal 
derévilîon  des  jugemens  rendus  dans  les  cas  de 
délits  militaires  ; nul  doute , que  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  police  & la  difcipline  des  régimens  , 
& autres  corps  qui  compoferont  l’armée , ce  ne 
foit  aux  chefs  fupérieurs  de  chaque  corps  à y ffa- 
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tuer  5 fauf  à rendre  compte  enfuite  aux  miniflres 
de  ce  qu’iis  auront  décide.  Mais  lorfqu’il  eft  quef- 
tion  defdeftituer  un  officier  poür  raifon  d un  délit 
ou  de  quelqu*autre  faute  gravé , il  par  oit  jufte  qu’il 
ne  puifîè  être  jugé  que  par  un  conieil  de  guerre  ; 
cela  s’eft  fouvent  pratiqué  dans  les  affaires  qui 
pouvoient  avoir  de  Féclat  ; mais  les  confeils  de 
guerre  étoient  compofés  de  commiffaires  nommés 
par  le  roi , & Fon  fait  que  les  jugernens  des  com- 
miffaires du  confeil , ont  toujours  excité , fur-tout 
en  matière  crirnihelle , les  plaintes  & les  murmures 
delà  nation.  Pour  les  faire  ceffer , ne . feroit-il 
pas  plus  convenable  que  lés  confeils  de  güerre 
fuiîent  compofés  ^ à Favenir , des  officiers  égaux 
en  grade  à celui  Contre  lequel  feroient  dirigées 
les  plaintes,  & qu’ils  fiiffent  préfidés  par  les  of- 
ficiers fupérieurs  du  corps , mais  que  leurs  juge- 
mens  ne  puffent  être  exécutés  qu’après  avoir  été 
revus  par  MM.  les  maréchaux  de  France.  La  même 
règle  rie  deyroit-elle  pas  être  obfervée,  lorfqu’il 
eff  queftion  de  nouvelles  ordonnances  rnilitaires  > 
Rarement  les  miniftres  les  confultent  ; cependant 
leur  fuffrage^&  leur  avis  pourroient  être  de.  quel- 
que poids  : ils  ont  au  moins  Fexpérieiice  fans  la- 
quelle il  eft  bien  difficile  de  faire  de  bonnes  loix* 
Ce  ne  font  ici  que  des  idées  propolées  ; elles  ren- 
trent dans  le  projet  de  créer  une  cour  de  révifion 
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pour  toutes  les  matières  ordinaires.  On  ne  faurolt 
confidérer  comme  telles  la  punition  des  délits 
^militaires  , & la  rédaction  des  loix  qui  peuvent 
concerner  la  formation  ^ la  conftitution  & la  dif- 
cipline  de  iWmée  ; peut-être  eût-il  été  à;  defirer 
que  MM.  les  maréchaux  de  France  eulTent  été 
confultés  plus  fouvent , il  ne  feroit  pas  inten^enm 
autant  de  changemens  dans  le  code  militaire.  Nous 
avons  voulu  imiter  en  tout  5 les  puiiTances  étran- 
gères 5 mais  nous  nWonspas  confidéré  que,  dans  la 
partie  militaire  , comme  dans  toutes  les  autres , c’eft 
principalement  Fefprit , le  caradère  , la  manière 
d’être  d’une  nation , fes  préjugés  mêmes  , qu’il  faut 
concilier  avec  la  légiflature. 

Nous  aurions  déliré  qu’il  eût  été  polïible  d’a- 
bréger ce  mémoire,  mais  nous  avons  cru  que, 
pour  remplir  l’objet  que  nous  nous  étions  pro- 
pofé  , il  étoit  nécelTaire  d’entrer  dans  des  détails 
qui  paroîtront  peut-être  ennuyeux  aux  perfonnes 
inftruites , mais  qui  pourront  être  utiles  à celles 
qui  n’ont  pas  été  à portée  de  connoître  l’origine , 
l’ancienneté  & les  différentes  efpèces'  de  jurif- 
diéirions  & de  pouvoirs  de  MM.  les  maréchaux  de 
France.  La  vérité  feule  a didé  nos  obfervations  , 
& lorfque  nous  les  avons  propofées , nous  n’avons 
eu  d’autres  motifs  que  d’acquitter  une  dette  envers 
la  patrie  : nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter 
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fur  leur  mérite  aux  lumières  de  rafTemblée  na- 
tionale 5 & former  des  vœux  pour  que  les  moyens 
que  nous  avons  indiqués  fe  concilient  avec  les  vues 
de  fageflèSc  d’amour  du  bien  public  qui  l’animent 
êc  la  dirigent^ 
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